ACCORD

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE BULGARIE

ET

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

RELATIF A LA COOPERATION DANS LES DOMAINES DE LA PROTECTION DES VEGETAUX ET DE LA QUARANTAINE VEGETALE

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE BULGARIE

ET

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Dénommés ci-après «les deux Parties»

Désireux d’instaurer des relations de travail et de coopération dans les domaines de la protection des végétaux et de la quarantaine végétale;

Soucieux de protéger mutuellement les végétaux et les produits végétaux de leurs pays respectifs contre les organismes nuisibles susceptibles d’être véhiculés par les végétaux et les produits végétaux destinés à la consommation ou à la reproduction;

Oeuvrant dans le cadre du respect mutuel des réglementations phytosanitaires en matière d’échanges de denrées à la consommation ou à la reproduction.

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT:

ARTICLE 1

Les deux Parties prendront les dispositions appropriées pour prévenir l’entrée sur le territoire de l’autre Partie, de tout organisme nuisible à la suite d’exportations de végétaux ou de produits végétaux.

ARTICLE 2
Les deux Parties s’échangeront la législation phytosanitaire en vigueur dans leur pays et relative à l’exportation, à l’importation et au transit des végétaux ou des produits végétaux.

ARTICLE 3
Les deux Parties s’informeront immédiatement des modifications apportées aux listes d’organismes nuisibles. Les modifications seront transmises par voie diplomatique.

ARTICLE 4
Les Services Officiels Phytosanitaires des deux Parties délivreront un certificat phytosanitaire pour les végétaux et les produits végétaux sensibles aux organismes nuisibles exportées. Tout certificat phytosanitaire attestera que le produit exporté est conforme aux normes phytosanitaires du pays importateur et qu’il est exempt d’organismes nuisibles.

ARTICLE 5
Les dispositions de l’Article 4 concernant le certificat phytosanitaire s’appliqueront également aux envois en transit sur le territoire de l’une ou de l’autre Partie.

ARTICLE 6
Quand des envois de végétaux ou de produits végétaux importés sont trouvés contaminés par des organismes nuisibles, les Autorités Phytosanitaires du pays importateur prennent les mesures de quarantaine appropriées et en informent immédiatement les Autorités Phytosanitaires du pays exportateur.

ARTICLE 7
Pour l’exportation de marchandises, les deux pays s’engagent à ne pas utiliser pour les végétaux ou les produits végétaux, le matériel d’emballage qui pourrait propager des organismes nuisibles ou de favoriser leur dissémination. Lorsque ces matériaux sont tout de même utilisés, les mesures de quarantaine prévues par le présent Accord doivent être prises, notamment l’application d’un traitement efficace. Dans ce cas, l’institution chargée de la quarantaine végétale du pays exportateur précisera dans le certificat phytosanitaire le traitement appliqué et la nature du produit utilisé.

ARTICLE 8
L’exportation, l’importation et le transit des végétaux ou des produits végétaux ne peuvent s’effectuer que par des points d’entrée fixés par les Autorités Phytosanitaires des Parties.

ARTICLE 9
Les colis contenant des végétaux expédiés aux représentations diplomatiques des deux Parties, ou arrivant par leur intermédiaire en tant que dons ou en échange, devront être traités conformément aux dispositions du Présent Accord.

ARTICLE 10
Les deux Parties veilleront à encourager la coopération et les échanges d’expérience dans le domaine de la protection des végétaux et de la quarantaine végétale. A cette fin, les Services compétents des deux Parties tiendront des réunions de concertation afin de résoudre les problèmes éventuels apparus au cours de l’application du présent Accord.

ARTICLE 11
Les Services officiels Phytosanitaires des deux Parties s’engagent à conclure, le cas échéant, des arrangements complémentaires phytosanitaires particuliers en application du présent Accord.

ARTICLE 12

Les deux Parties s’engagent à promouvoir l’échange des expériences techniques et pratiques ainsi que les résultats des recherches scientifiques dans le cadre du présent Accord et à encourager, sur la base des arrangements particuliers, l’assistance mutuelle dans les domaines de la formation et de la recherche phytosanitaire.

ARTICLE 13
Tout différend résultant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord, sera réglé à l’amiable.

ARTICLE 14
Les dispositions du présent Accord ne préjudicient pas aux droits et obligations résultat d’accords conclus par l’une ou l’autre des deux Parties avec des pays tiers ou organisations internationales et/ou régionales portant sur la protection des végétaux.

ARTICLE 15
Le présent Accord entrera en vigueur à compter de la date de la dernière notification par laquelle les deux Parties se seront notifiées par la voie diplomatique l’accomplissement des procédures constitutionelles requises à cet effet. Il peut être amendé, en cas de besoin, après accord des deux Parties.

Tout amendement entrera en vigueur selon la même procédure requise pour l’entrée en vigueur du présent Accord.

Il restera valable pour une durée indéterminée, tant que l’une des deux Parties n’aura pas notifié à l’autre Partie, par la voie diplomatique, moyennant un préavis de six (6) mois, son intention de le dénoncer.

ARTICLE 16
Les Autorités responsables de l’application du présent Accord sont: en ce qui concerne le Gouvernement de la République de Bulgarie, le Ministère de l’Agriculture et des Forêts, et en ce qui concerne le Gouvernement de la République Algérienne Démocratique et Populaire, le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural.

ARTICLE 17
Cet Accord restera en vigueur jusqu’à l’adhésion de la République de Bulgarie à l’Union Européenne, après quoi il sera réexaminé afin d’y apporter des amendements pour son harmonisation avec la législation de l’Union Européenne.

En cas de différend le texte en langue française prévaudra.

Fait à …………….., le ………………, en deux exemplaires originaux en langues bulgare, arabe et française, les trois (3) textes faisant également foi.
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